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1. LA DELEGATION DU GOUVE
CELLE DU FRONT PATRIOTIQUE
SON EXCELLENCE LE DR. NEEN?

LA REPUBLIQUE RWANDAISE E#

PRESIDENT DU FRONT PATRIOT]

DAR-ES-SALAAM, REPUBLIQUE @1
SOUS LES AUSPICES DU PREMI$
DE LA REPUBLIQUE UNIE DE TAN
REPRESENTANT DU FACILITAT
RELATIVES A LA CONSOLIDATIQ
LA CREATION D'UN CLIMAT PROY
PAIX D'ARUSHA.
2. A L'ISSUE DE LEURS 1
CONVENUES DE CE QUI SUIT: :
|

EMENT DE LA REPUBLIQUE RWANDAISE ET

LYAREMYE DISMAS, PREMIER MINISTRE DE
PAR tE COLONEL KANYARENGWE ALEXIS,
[QUE RWANDAIS SE SONT RENCONTREES A
NIE DE TANZANIE, DU 5 AU 7 MARS 1993,
R MINISTRE ET PREMIER VICE-PRESIDENT
ZANIE, L'HONORABLE JOHN 8. MALECELA,

T —

EUR, POUR EXAMINER LES QUESTIONS
N DE L'ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU ET A

*ICE A LA REPRISE DES NEGOCIATIONS DE
"RAVAUX,

LES DEUX PARTIES SE SONT

EGLEMENT NEGOCIE.

ENGAGEMENT EN FAVEUR D°'UN R

(A)
CONFLIT RWANDAIS NE PEUT

LES DEUX PARTIES
PACIFIQUES. A CET EFFET, E]
EN FAVEUR D'UN REGLEMENT NE

NEGOCIATIONS DE PAIX D'ARUS

SE RESQOUDRE QUE PAR DES VOIES
LLES ONT REAFFIRME LEUR ENGAGEMENT
SOCIE, A TRAVERS LE CADRE DES

HA .

WANDAIS CONDUITES RESPECTIVEMENT PAR

ONT DECLARE SOLENNELLEMENT QUE LE 3
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(B) ELLES ONT REITERE LEUR ACCEPTATION DU FAIT QU'ELLES %

SONT LIEES PAR TOUS LES P

CADRE DU PROCESSUS DE PAI

‘ENGAGEES A RESPECTER LES PR

ULTERIEUREMENT SUR LES QUE
ONSOL o

(C) LES DEUX PARTIES

DE LA RENCONTRE DE BUJUFBURA ENTRE LES PARTIS POLITIQUES ?i

PARTICIPANT AU GOUVERNEMENT
REAFFIRME LEUR ENGAGEMENT 2
DE N'SELE, TEL QU'AMENDE A
ENGAGEES A RETABLIR ET CONS

MODALITES SUIVANTES:

I) DATE EFFECTIVE DE CESSATION DES HOSTILITES:

LE MARDY 9 MARS 1993 ?

IX) L'IDENTIFICATION ET I
POS1T1ONS DES FORCES
EFFECTUEES DU 10 AU
D'OBSERVATEURS MILITA]

TTT)

POSITIONS AINSI IDENT]

IV) RETRAIT DES TROUPES ET|

FORCE INTERNATIONALE
L'OUA ET DES NATIONS
L'ARTICLE II.6 DE L

HUMANITAIRE. CETTE F

I'ES FARCES ARMEES RWANDAISES RESTERONT DANS LES

ORQE SERA NORMALEMENT INSTALLEE a:

OTOCOLES ET ACCORDS CONCLUS DANS LE
D'ARUSHA, ET SE SONT PAR AILLEURS i

TOCOLES ET ACCORDS QUI. SERONT CONCLUS

TIONS RESTEES EN SUSPENS.

E C =LE=FEU.

I SE FONDANT SUR LES RECOMMANDATIONS Y

ET LE FPR DU 25/2/93 AU 02/03/93, ONT
\ RESPECTER L'ACCORD DE CESSEZ~LE-FEU ]
= f

ARUSHA LE 12 JUILLET 1992 ET SE SONT

OLIDER LE CESSEZ~LE=~FEU SUR BASE DES

A MINUIT, HEURE RWANDAISE.

LA REPRESENTATION SUR CARTE DES
ARMEES RWANDAISES SERONT

13 MARS 1293 PAR LE GROUPE

'RES NEUTRES (GOMN) .

'FIEKS KI' REPRESENTEES SUR CARTE. :
RANGERES ET LEUR REMPLACEMENT PAR UNE 3
NEUTRE ORGANISEE DANS LE CADRE DE

UNIES ET AYANT, EN CONFORMITE AVEC

'ACCORD DU 12/71992, UNE VOCATION
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V).

vI)

" MESURES APPROPRIEES A LEUR ENCONTRE, APRES EXAMEN DE LEURS

VIT)
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Eh A A AN

KIGALI ET AURA POUS
L'APAISEMENT ET EN PA

PARTOUT OU ILS PEUVENT

TACHE DE CONTRIBUER A ASSURER%)

RTICULIER LA SECURITE DES EXPATRIES'
ETRE.

LES DEUX PARTIES SE SQNT MISES D'ACCORD SUR LES MODALITES }i

DE MISE EN APPLICAT
MODALITES FONT L'OBJET)
FACILITATEUR.

SUSPENSION, RENVOI ¥

ADMINISTRATIVE, SANS P

D'ICT LE 13 MARS 1993 BAR LE GOUVERNEMENT RWANDAIS, DE TOU§:£

LES FONCTIONNAIRES D

INDIRECTEMENT DANS LE

LON DU FARAGRAPHE PRECEDENT.

D'UN DOCUMENT CONFIDENTIEL CONNU DU |

. EH |
T PRISE DE TOUTE AUTRE MESURE{?

EJUDICE AUX POURSUITES JUDICIAIRES, °

i
L'ETAT IMPLIQUES DIRECTEMENT OU':

.

MASSACRES OU QUI ONT FAILLI A LEUR ~

DEVOIR D'EMPECHER QUE| LES MASSACRES OU AUTRES ACTES DE
VIOLENCE SOIENT PERPETRES DANS LES COMMUNES. LES HESURES:E
DEVANT ETRE EXECUTEES A CETTE DATE SONT CELLES QUI ONT ETE %
RECOMMANDEES DANS LE RAPPORT DE LA COMMISSION D'EVALUATION ;
ET CELLES PORTANT SUR| LES CAS FLAGRANTS RECENTS. LE FPR.%
FOURNIRA UNE LISTE D'AUTRES RESPONSABLES PRESSENTIS connn.§

FIGURANT DANS LA ME

GOUVERNEMENT RWANDAIS PRENDRA, D'ICT LE 31 MAKS 1993, DES <

DOSSYIERS AU CAS PAR CAS.

LE RETRAIT DES FORCES D
POSTTTONS QU'ELLES OC
S'EFFECTUERA SOUS LA ST

7 MARS 1993.

VIII) EN CAS DE NON RESPECT

LES DEUX PARTIES OU L

AU FACILITATEUR ET/OU

E CATEGORIE DE PERSONNES ET LE 3§

ot TS A el

Fod

.
L

FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS VERS LES -¥

-Lev

. Ry
O LA TS

CUPAIENT AVANT LE & FEVRIER 1993

W I

JPERVISION DU GOMN ENTRE LE 14 ET LE X

| DES MODALITES CONVENUES CI-DESSUS, &
'UNE D'ENTRE ELLES PEUVENT DEMANDER &
AU SECRETAIRE GENERAL DE L'OUA DE SE iy
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¥ UN STRICT CONTROLE DES ACTIV]

N RESPECTIVES.

IX)

X)

SAISIR DE LA QUESTION

LA REPRISE DES NEGOCIAT'IONS D'ARUSHA AURA LIEU LE LUNDI 15

MARS 1993 EN VUE DE

L!'EXAMEN DES QUESTIONS RESTEEE EN

SUSPENS. CES NEGOCIATIONS DOIVENT ETRE ACHEVEES DANS LES

TROIS SEMAINES, LA SI

- INTERVENIR AU COURS DE

PLUS TARD.

GNATURE DE L'ACCORD DE PAIX DEVANT

LA PREMIERE SEMAINE D'AVRIL 1993 AU

SOLLICITATION DU SECRlTAIRE GENERAL DE L'OUA AFIN

QUE, EN &A QUALITE D
PROLONGE LE MANDAT DU

GUPERVIOLUR DU GOMN, IL

GOMN ET MOBILISE DES RESSOURCES

SUPPLEMENTAIRES PERMETTANT A CE GROUPE D'ACHEVER SA

MISSION.

B ey

PROPAGANDE RADIO NUYSIBLE E!

3. EN VUE DE FAVORIS

L EREPARATIFC DE GUERRE.

ER LA CREATION ET LA PROMOTION D'UN

CLIMAT PROPICE INDISPENSABL&J. A LA POURSUITE DU PROCESSUS DE PAIX,

LES DEUX PARTIES SE SONT E

ITGAGEES A S'ABSTENIR DE FAIRE DE LA

PROPAGANDE NUISIBLE A TRAVERS LES MEDIAS PUBLICS ET LES MEETINGS

POPULAIRES DE NATURE A INCITER LES GENS A LA HAINE, LA VIOLENCE

ET PORTER PREJUDICE A LA RECPNCILIATION NATIONALE. ELLES SE SONT

EN OUTRE ENGAGEES A NE PAS [PROCEDER A DE NOUVEAUX RECRUTEMENTS

MILITAIRES,
ACQUERIR DE NOUVEAUX ARMEM

4 FORCES ARMEES SUR LE TERRAIN

DISTRIBUER DES| ARMES A LA POPULATION CIVILE ET

NTS DESTINES A APPROVISIONNER LES
- A CET EFFET, LE GOMN DEVRA ASSURER
(TES DES DEUX FORCES DANS LEURS ZONES
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= EERSONNES DEPLACEES.

4. LES DEUX PARTIES

LES JEUNES ET LES ENFANTS

| ASSURER DE MANIERE SATISFAI
| PERSONNES DEPLACEES. ELLES
"I]DES COULOIRS DE SECURITE [
4 FACILITER L‘AQHEMINEMEN’I‘ ET
AUX PERSONNES DEPL&CEES- E
{ CONDITIONS NECESSAIRES POU

|DEPLACEES DANS LEURS BIENS.

5 LES DEUX PARTIES O

{ INTERNATIQNALE ET AUX ORCAN

z -:a"

CONCLUSION.

A CET EGARD, I-Ej

ONT EXPRIME LEUR PREOCCUPATION FACE

-] AU SORT TRAGIQUE SUBI PAR LES PERSONNES. DEPLACEES, EN PARTICULIER

QU FONT PARTIE DE LA CATEGORIE DES
| PERSONNES LES PLUS VULNERABLES.

DEUX PARTIES SE SONT ENGAGEES A

ANTE LA SECURITE ET LA PROTECTION DES

SE SONT EN OUTRE ENGAGEES A ETABLIR
ANS LES- ZONES DE CONFLIT, AFIN DE
LA DISTRIBUTION DES AIDES D'URGENCE
LLEC SE SONT ENCACEEE A OREER 1LES

R LE RETOUR RAPIDE DES DPERSONNES

NT REITERE LEUR APPEL A LA COMMUNAUTE

TSATIONS HUMAN.L'.I.‘A.IEES AFIN QU'ELLES

APPORTENT DES AIDES DE SECOURS ACCRUES AUX PERSONNES DEPLACEES.

Ge LES DEUX PAK1LES ONT EXPRIME LEUR PROFONDE GRATITUDE

AU FACILITATEUR,

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

4AU PEUPLE TANZANIENS POUR

: SON EXCEIJ.ENCE MONSIEUR ALI HASSAN MWINYI,

NIE DE TANZANIE, AU GOUVERNEMENT ET
LEUR ENGAGEMENT ET LEUR APPUI AU
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7.  ENFIN, LES DEUX PARTIES ONT EXPRIME LEURS REMERCIEMENTS
| AU PRESIDENT EN EXERCICE DE L'OUA, S.E MR. ABDOU DIOUF, PRESIDENT
| DU SENEGAL, AU SECRETAIRE [GENERAL DE L'ORGANISATION DE L'UNTTE -g
AFRICAINE, LE DR. BALIM AHMED SALIM ET A TOUS LES PAYS ET -':-‘:
E ORGANISATIONS OBSERVATEURS| POUR LEUR SOUTTEN BT LEUR ASSISTANCE j'
1 INEsTIMABLES. | |
FAIT A DAR-ES-SALAAM, LE 7 MARS 1993, '1

' :

| povr LE couvERNEMENT DE LA POUR LE FRONT PATRIOTIQUE

REPUBLIQUE RWANDAISE “  RWANDAIS
:f DR. NSENGIYAREMYE DIESMAS COLONEL ENGWE EXIa %
4 PREMIER MINISTRE DE LA : PRESIDENT DU FRUNT 'g
1 REPUBLIQUE RWANDAISE. . PATRIOTIQUE. RWANDAIS. ¢
EN PRESENCE DU REPRESENTANT DU FACILITATEUR
(LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE)

2 AR lg

HONORABLE JOHN 8. MALECELA
PREMIER MINISTRE ET VICE~PRESIDENT

DE LA REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE.
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?;:. POCUMENT N SENE L L NIRE LE GOUVERNEMENI RWANDAILS F ‘f.
iy LE_FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS RELATIF AUJ i
2 MODALITES DE RETRAIT DES TROUPES ETRANGERES. )
& ; j b
* EN APPLICATION DE L'ARTICLE I1II.6 DE L!'ACCORD DE CESSEZ-LE- 3

.7 FEU DE N'SELE TEL QU'AMEMDE A ARUSHA LE 12 JUILLET 1892, LE

GOUVERNEMENT RWANDAIS ET LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS SE SONT

A MIS D'ACCORD SUR LE CALENDRIER SUIVANT DE RETRAIT DES TROUPES

4 FRANCAISES ET SUR D'AUTRES |[PRINCIPES DE LA MANIERE CI-APRES: 3
l'_.’ [ ] ‘;
5 1. |LES TROUPES FRANCAISES PRESENTES AU RWANDA DEPUIS LE 8 2
i FEVRIER 1993 DEVRONT SE RETIRER DU PAYS A PARTIR DU 17 MARS i
3 B 1993 DANS UN DELAXI DE HUIT (8) JOURS. 5

@ 2. LE RESTE DES TROUPES FRANCAISES PRESENTES AU RWANDA AVANT 3
' LE 8 FEVRIER 1993 (DEUX COMPAGNIES) DEVRONT ETRE CANTONNEES 4%

N | A _KIGALL A PARTIR DU 17 MARS 1993 JUSQU'A LEUR REMPLACEMENT 3
3 \ PAR UNE FORCE INTERNATIONALE NEUTRE CONVENUE DE COMMUN
l ACCORD ENTRE LES DEUX [PARTIES. 7
b ol
H 3. LE FPR SERA PREALABLEMENT INFORME DE TOUTE INTERVENTION A e
CARACTERE HUMANITAIRE DEVANT ETRE EFFECTUEE PAR CETTE FORCE
B SUR LE FRONT OU DANS IJLA ZONE OCCUPEE PAR LE FPR. 7

Y 4. |LE PRESENT CALENDRIER SERA PORTE OFFICIELLEMENT A LA
| CONNAISSANCE DU COUVERNEMENT FRANCAIS AU MOYEN D'UNE LETTRE 4

y | QUI LUI SERA ADRESSEE PAR LE GOUVERNEMENT RWANDAIS ET DONT 3
3 aLE FPR SERA TNFQRHE_J\V};I;IT__I_,‘J\ REPRISE DES NEGOCIATIONS) CECI ¥
b CONSTITUE UNE CONDITION PREALABLE A CETTE REPRISE. Bt
4 5. LES PARTIES SE SONT CONVENUES QUE LE GOUVERNEMENT RWANDAIS
| PRENDRA CONTACT AVEC LES PAYS SUSCEPTIBLES DE FOURNIR LA '}
 FORCE INTERNATIONALE | APPELEE A. REMPLACER LES TROUPES
3 | FRANCAISES DONT IL ESTQUESTION AU POINT 2. CI-DESSUS. CES ¢
|PAYS FERONT L'OBJET D'UN COMMUN ACCORD ENTRE LES DEUX Y
.
5 FAIT A DAR-ES-SALAAM EN CINQ ORIGINAUX LE 7 MARS 1993.
9
3 o
_"';.
] POUR LE GOUVERNEMENT RWANDALS POUR LE FRONT PATRIOTIQUE 3
5 RWANDALS
4 g
8 v — o
s dstady., |
} DR. NSENGIYAREMYE DISNMAS COLONEL YARENGWE/ ALEXIS 3
@ PREMIER MINISTRE PRESIDENT
H i )
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